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CONSEIL  MUNICIPAL  du Jeudi 23 juin 2016 

-------------------------------------------- 

Procès-verbal 
 

La séance publique est ouverte à 19h00, et présidée par Monsieur Robert DAGORNE - Maire en exercice, 

Monsieur le Maire propose au Conseil la désignation de Madame Constance SALEN-BERENGER en qualité de 

secrétaire de séance.  

Il  est procédé à l’appel du Conseil par Madame Michelle GRAZIANO – 1ère adjointe au Maire, 

Pouvoirs :   M. G. HECKENROTH donne pouvoir à Mme M. GRAZIANO - M. S. HONORAT donne pouvoir à M. V. OLIVETTI -  Mme S. 

MARCHESSON donne pouvoir à M. A. LOPEZ  – Mme C. CLERE donne pouvoir à Mme J. BOURIAUD – M. E. MATAILLET-

ROCCHINI donne pouvoir à M. Renaud DAGORNE – M. A. DYJAK donne pouvoir à Mme N. BAUCHET – Mme M. FRESIA donne 

pouvoir à Mme M. ROSOLI – Mme M. MERENDA donne pouvoir à M. S. DI BENEDETTO – M. D. ROUX donne pouvoir à M. J. LE 

BRIS 

20 présents, 09 pouvoirs, soit 29 membres présents ou représentés. 
 

Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal de l’usage fait de la délégation permanente votée par la 

délibération n° 2014/017 du 15 avril 2014 portant sur les  Décisions du Maire prises et visées par le contrôle de 

légalité depuis la  séance du 06 juin 2016 :  

N°041 09/06/2016 Contrat de maintenance – arceau solaire RESERV’PARC –  

avec la S.A.R.L. DIFFUSION URBAINE 

N°042 14/06/2016 Reprise talus Maxence Gues – Compagnie des Forestiers 

N°043 17/06/2016 Marché à bons de commandes, et à procédure adaptée de fournitures de produits consommables 

alimentaires spécifiques pour le foyer restaurant du 3ème âge 

Le Conseil Municipal lui donne acte de ces informations. 
 

Monsieur le Maire propose l’adoption du procès-verbal n°18 séance du 06 juin 2016. 

Aucune observation. 

Vote à l’unanimité des suffrages exprimés :   Pour 25 

 Abstention 04 M. DI BENEDETTO – Mme MERENDA – M. LE BRIS – M. ROUX 

 Contre 00 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PROCEDE A L ’EXAMEN DES QUESTIONS A L ’ORDRE DU JOUR – 
 

QUESTION 01 : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU TITRE DU F.D.A.D.L. 2016 – 

RAPPORTEUR : MONSIEUR LE MAIRE 
Il est précisé que 3 opérations prêtes à être réalisées peuvent faire l’objet d’une dotation du Fonds 

Départemental d’Aménagement et Développement Local (F.D.A.D.L. 2016) pour un total de dépense éligible de 

plus de 600.000 € Hors Taxes au taux de couverture de 60 % sur ce plafond, soit pour une subvention de 

360.000 €. Cette aide du Département ne peut être cumulée avec une aide Régionale, par contre elle peut 

l’être avec une aide intercommunale ou de l’Etat. 

a) Salles d’activités associatives, école de musique, regroupement d’assistantes maternelles, travaux 

2016 (construction neuve sur le terrain communal « DOF » chemin des Grappons) ; 

Ce dossier a été mis sur la plateforme dématérialisée du Conseil Départemental 13 sous le numéro 005478 le 

Mardi 10 Mai 2016 dans le cadre d’un C.D.D.A. global à finaliser, pour une dépense totale de 1.341.115,00 € 

Hors Taxes. 

b) Pôle sportif (boulodrome couvert, vestiaires du stade) travaux 2016 ; 

Ce dossier a été mis sur la plateforme dématérialisée du Conseil Départemental 13 sous le numéro 005116 le 

Jeudi 28 Avril 2016 dans le cadre d’un C.D.D.A. global à finaliser, pour une dépense totale de 1.040.000,00 € 

Hors Taxes. 
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c) Ecole maternelle du CROS, extension du réfectoire = il s’agit d’isoler le coin repas des petites sections 

de maternelle au 1er service (servies à la place) et des C.P. au second service, dans un réfectoire 

agrandi, par ailleurs à l’acoustique améliorée. 

Ce dossier a été mis sur la plateforme dématérialisée du Conseil Départemental 13 sous le numéro 005117 le 

Jeudi 28 Avril 2016 dans le cadre d’un C.D.D.A. global à finaliser, pour une dépense totale de 264.480,00 € Hors 

Taxes, ces travaux sont à  réaliser pour la rentrée scolaire de septembre 2016. 

En fait, au vu des délais de démarrage des travaux, il est apparu que la réalisation 2016 resterait inférieure à 

600.000 € H.T. correspondant au plafond des dépenses éligibles au F.D.A.D.L. 

Compte tenu de la qualité et du caractère prioritaire de ces projets, et d’une dotation F.D.A.D.L. 2016 (exclusive 

d’un C.D.D.A.) il est proposé d’affecter ces 3 sous – programmes à un F.D.A.D.L. 2016 pour 600.000 € H.T. de 

base plafonnée d’investissements, et de ne finaliser un C.D.D.A. que pour les exercices 2017 et suivants. 

C’est l’intérêt de la commune, mais aussi du Conseil Départemental pour un fort taux de réalisation.  

Il est donc proposé d’affecter au F.D.A.D.L. 2016 les volumes d’investissements suivants : 

 1 – extension du réfectoire de l’école du CROS en totalité :………….………………264.480,00 € H.T. 

 2 – pôle sportif : tranche 1  

- Boulodrome couvert, en totalité : …………………………………………….248.500,00 € H.T. 

- Stade Gilles Joye : Maitrise d’œuvre et Gros œuvre démolition /fondation 

                                            Gros Œuvre Figuière Construction :……………………….…………..…55 970,00 € H.T. 

                                           50 % de la maîtrise d’œuvre et contrôles / 43.225 € : ……..……21.612,00 € H.T. 

 3 – salles d’activités associatives, Maîtrise d’œuvre tranche ferme : ……………..35.249,00 € H.T. 

Total des investissements 2016 éligibles :……………………………………………………..………….  625.811,00 € H.T. 

L’exposé du rapporteur entendu, le Conseil Municipal, DECIDE ; 

� de solliciter sur cette base le Conseil Départemental 13 au titre du F.D.A.D.L. 2016 au taux de 

couverture de 60 % d’une dépense plafonnée à 600.000 € H.T. soit pour 360.000 €. 

Il est précisé que le reste des travaux et honoraires de maîtrise d’œuvre seront intégrés dans un C.D.D.A. 

2017 – 2020. 

Intervention de Monsieur le Maire, « in extenso » :  

Comme vous le savez sûrement mettre en place un contrat départemental dans une conjoncture où les 

dotations de fonctionnement sont réduites autant pour la commune que pour le département n’est pas chose 

simple ni facile. 

De plus, la loi Notre est venue en rajouter à la difficulté avec des taux de couverture qui entendent que la 

commune participe au moins de l’ordre de 30 % sur tous les investissements aidés par le département.  

En conséquence, suivant la dernière réunion que nous avons pu avoir avec les fonctionnaires du département et 

en accord avec Mme La Présidente afin d’avoir des taux de réalisations sur les investissements projetés qui ne 

bloqueraient pas inutilement les sommes engagées par le département au titre de ces fonds de concours, le 

contrat départemental s’élaborera de 2017 à 2019.  

3 dossiers ayant été programmés au titre du contrat départemental en 2016 afin de ne pas bloquer nos travaux  

nous avons décidé de mettre en place le fond départemental d’aménagement et de développement local sur ce 

qui serait engagé au titre de 2016 en totalité ou en partie le reste étant reporté sur le contrat départemental 

que nous signerons en 2017. 

En totalité, il s’agit : 

- de l’extension du réfectoire de l’école maternelle du Cros,  

- du boulodrome couvert  

- et en partie des travaux au stade gilles Joye 

- ainsi que pour les salles d’activités associatives qui doivent se réaliser sur le terrain DOF 

Les travaux étant plafonnés à 600 000 € et le taux de couverture souhaité à 60 % donc 360 000 €.  

Vote à l’unanimité des suffrages exprimés :   Pour 29 

 
QUESTION 02 : F.I.H.P.D. - REMBOURSEMENT DE SOMMES PERCUES PAR LA COMMUNE AUX AGENTS 

CONCERNES – RAPPORTEUR : JEAN-LOUIS MAS 

Il est rappelé la délibération n°2014-085 du 30 Septembre 2014 par laquelle un agent communal avait pu 

bénéficier d’une aide du comité national du Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction 

Publique (F.I.P.H.F.P.) ; il s’agissait en l’espèce d’un appareillage auditif. 
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Cette délibération était nominative. D’autres cas du même type se présentant, il convient d’instaurer un 

mécanisme général et impersonnel permettant à la commune de reverser aux agents concernés par ce 

dispositif, les fonds perçus par le F.I.H.P.D. 

L’exposé du rapporteur entendu, le Conseil Municipal, DECIDE ; 

� d’approuver le reversement de ces sommes auprès des agents concernés. 

Aucune observation. 

Vote à l’unanimité des suffrages exprimés :   Pour 29 

 

QUESTION 03 : TRANSFERT DE PROPRIETE DE L’IMMEUBLE DIT « DE L’ANCIEN HOPITAL OU HOTEL DIEU » DU 

C.C.A.S. A LA COMMUNE – RAPPORTEUR : DANIELA TESTAGROSSA 

Il est rappelé qu’au cours de son histoire, depuis la création de l’institution communale en 1793, le Bureau de 

Bienfaisance, devenu Bureau d’Aide Sociale, devenu C.C.A.S, s’est trouvé propriétaire de biens immobiliers par 

voie de dons, et par l’effet de la Loi de 1905. 

S’agissant de vieux immeubles en centre ancien, se pose la question de leur entretien, remise aux normes, voire 

réaménagement, face à des dépenses d’investissement importantes. 

Le C.C.A.S. aujourd’hui : 

• n’a pas de personnel ; les services techniques communaux assurant le suivi des interventions dans 

tous les bâtiments communaux, dont ceux du C.C.A.S ; 

• n’a aucune recette d’investissement ; 

• n’a aucune recette stable de fonctionnement en dehors de la subvention d’équilibre du budget 

général de la commune et de quelques loyers modiques (budget et titres annuels 2016 = 4.004,33 

€) lesquels sont sans rapport avec les sommes en jeu pour des travaux ; 

• n’a aucune capacité de financement, et ses possibilités d’emprunts, même contre – garantis, sont 

très limitées ; 

• n’a aucune capacité juridique et règlementaire pour solliciter des subventions intercommunales, 

départementales, régionales ou de l’Etat. 

Il est rappelé la double délibération, votée à l’unanimité, dans les mêmes termes : 

• n° 2004/074 du 6 Décembre 2004 du Conseil Municipal de la Commune ; 

• n° 14/2004 du 10 Décembre 2004 du Conseil d’Administration du C.C.A.S ;  

…portant transfert de propriété de l’immeuble dit « Emile REYNAUD » du nom de son donateur en 1916, 

cadastré AB 151, loué jusqu’en 1997 comme pharmacie, et frappé d’un arrêté de péril nécessitant de gros 

travaux de structure. 

Il est rappelée le considérant de principe voté à cette occasion : « Il s’agit d’une transaction entre la commune 

et son C.C.A.S, les deux entités doivent délibérer dans les mêmes termes en habilitant le Maire et Président de 

Droit du C.C.A.S, à vendre d’une part, et acheter d’autre part, il est rappelé que le C.C.A.S. ne bénéficie pas de 

subventions d’investissements, que sa capacité d’emprunt est limitée, et donc qu’il n’a pas les moyens financiers 

de réaliser la réhabilitation complète de cet immeuble, qu’il est donc nécessaire de céder à la commune, seule 

en mesure d’assumer une telle opération ». 

Cette réhabilitation a été réalisée pour 900.000 € de 2005 à 2007, et le C.C.A.S. qui y est installé depuis (sans 

loyer, avec les services à la personne, les permanences à caractère social, et le service jeunesse) a pu 

pleinement bénéficier de ce « portage » foncier, l’affectation publique du bien n’ayant pas été remise en cause. 

Le même contexte se présente aujourd’hui avec « l’ancien hôpital » dit aussi « Hôtel Dieu » ; cadastré AC 

115, accessible par l’impasse de l’Hôpital, via la Rue Sainte Catherine, et par la Rue de la Caranque, de 655 m² 

de surface développée, avec 3 entrées, sur 3 niveaux (2 coté Impasse de l’Hôpital, et 3 coté Caranque) à usage 

de logements à caractère social, et de salle associative (ancienne chapelle). 

L’un des logements est neutralisé (escalier d’accès et plancher écroulé) et certaines pièces de 3 m x 3 m ne sont 

plus aux normes de volume habitable, nécessitant un réaménagement complet. Le site pose des contraintes de 

chantier importantes (difficultés de stationnement, benne à gravas, livraisons….). La charpente est attaquée par 

des champignons et des insectes xylophages (Anobium Punctatum dits « vrillettes » et Hylotrupes Bajulus dits 

« capricornes ») et la toiture présente des fuites ponctuelles. 

Le Cabinet d’architectes REVOL a fait une estimation, valeur Décembre 2010, pour 217.000 € H.T. de travaux + 

honoraires et bureau d’études « structures » ; soit une prévision de dépenses supérieure à 250.000 € H.T. 

valeur Avril 2016. 

Vu l’avis de France Domaine n° 2016-032VO955, sur demande du 10 Mars 2016, rendu par écrit le 13 Mai 2016, 

considérant qu’il s’agit « d’une opération de nature comptable » en estimant qu’elle intervient entre deux 
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budgets communaux, ne rentrant alors plus dans sa compétence obligatoire d’évaluation préalable ; le bien n’a 

donc pas été estimé. 

Vu la Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République NOTRe n° 2015-991 du 7 Août 2015, article 107 

(codifié sous l’article L 2312-1 alinéa 2 du C.G.C.T en lien avec un nouvel article L 1611-9 pour les communes) 

qui ajoute de « nouvelles dispositions relatives à la transparence et à la responsabilité financière des 

collectivités territoriales » avec de nouvelles informations à fournir, par lesquelles le législateur demande de 

faire apparaître « l’impact pluriannuel sur les dépenses de fonctionnement des opérations exceptionnelles 

d’investissement » ; il est donc précisé que le transfert de propriété envisagé n’induit pas, pour la commune, 

de charge nouvelle de fonctionnement, dans la mesure ou le budget général supportait déjà les menues 

dépenses de fonctionnement de la salle associative (eau d’un sanitaire, électricité avec 2 points lumineux et 2 

prises électriques 16 A) pour un montant inférieur à 1.000 € / an.  

Cependant, les problèmes rencontrés par ce bâtiment peuvent être isolés, deux logements T3 sont intacts et 

sont occupés avec deux baux d’habitation à l’ordre du C.C.A.S, il convient donc d’en maintenir la ressource, 

même modique, au profit du C.C.A.S. 

Il est donc proposé un transfert partiel de propriété du C.C.A.S. à la commune de la seule partie effondrée 

nécessitant une réhabilitation d’urgence : en fait le 1er étage métré par la matrice cadastrale pour 13,15 ml x 

21,55 ml = 283,38 m², le C.C.A.S. conservant alors la pleine propriété et les loyers des logements sociaux 

existants et occupés. 

Les parties renoncent à se doter d’un règlement de copropriété. 

Il est demandé au Conseil d’Administration d’autoriser le Maire et Président de Droit du C.C.A.S, dont une 

des signatures sera déléguée, à réaliser ce transfert partiel de propriété du foncier bâti AC 115 à destination 

de la Commune pour 283,38 m², selon les limites physiques du 1er étage du plan et de la matrice cadastrale. 

Le budget général de la commune assumera les frais d’actes. 

Le principal du bâtiment, pour 655 m² - 283,38 m² = 371,62 m², restant propriété du C.C.A.S. le total des 

Valeurs Comptables Nettes (30.376,70 € pour 2016, par 3 éléments d’actifs inscrits = 1 au 01/01/1960 et 2 au 

01/01/1990) restera en compte dans son état de l’actif, largement compensé par la plus – value dégagée par 

les travaux communaux, à défaut, la commune compensera toute moins - value ou réduction de valeur 

comptable qui s’avérerait nécessaire pour que cette opération reste neutre pour le budget du C.C.A.S. 

Par application du principe de parallélisme des formes le Conseil d’Administration du C.C.A.S. et le Conseil 

Municipal de la commune devront délibérer dans les mêmes termes. Il est précisé que toute conséquence 

budgétaire et écriture comptable sera soumise à nouveau au Conseil Municipal et au Conseil 

d’Administration par la voie budgétaire et d’approbation des Comptes de Gestion et Comptes Administratifs, 

selon les procédures périodiques de Droit commun. 

L’exposé du rapporteur entendu, le Conseil Municipal, DECIDE ; 

� d’approuver ce transfert. 

Intervention de Madame Daniela TESTAGROSSA, « in extenso » : 

Je profite du rapport de cette question pour rappeler ce que nous faisons. 

Comme il est rappelé dans le rapport de présentation, au cours de son histoire, le CCAS s’est retrouvé 

propriétaire de biens immobiliers le plus souvent grâce à des dons. 

Concernant L’Hôtel Dieu, ancien hospice tenu par des religieuses, il est devenu public le 9 décembre 1905 par la 

loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat. 

Il remonte très probablement au 17ème ou 18ème siècle nous n’en avons ni l’acte, ni le plan de construction ni 

l’historique exact, il aurait été construit par un don de la famille GIRAUD.. 

Les derniers travaux ont été faits en 1960 et 1990 : 

• un peu de toiture ; 

• et quelques cloisons ; pour 35.000 Euros en tout. 

Aujourd’hui, il faut : 

• reprendre la toiture qui fuit ; 

• refaire la charpente parasitée ; 

• refaire un logement devenu inhabitable ; 

• refaire un escalier ; 

• et bien sûr remettre aux normes ce qui doit l’être. 

Une estimation a été faite par un cabinet d’architecte, les travaux totalisent une dépense de 217 000 € HT, 

valeur 2010, à réactualiser complètement aujourd’hui surtout selon l’utilisation future prévue.. 
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Vous êtes tous au courant du fait que le fonctionnement, et l’existence même du CCAS, dépendent entièrement 

de la subvention de la Mairie, car ses revenus propres se limitent au revenu locatif des 2 appartements 

accessibles rue de la Caranque, pour un revenu annuel de 4 004.33 €, le budget du CCAS ne peut pas supporter 

de telles dépenses. Il n’y a que la commune et son budget général qui puissent faire ça directement, ou par un 

bail à construction à négocier avec un partenaire solide financièrement et qualifié. 

De ce fait, un transfert partiel de la propriété du CCAS est de rigueur. Pourquoi partiel ? Les 2 appartements 

resteront la propriété du CCAS. Il s’agit d’une opération de nature comptable intervenant entre deux budgets 

communaux, l’évaluation préalable ne rentre pas dans la compétence de France Domaine, c’est pour cela que le 

bien n’a pas été évalué. 

C’est pour cela que nous vous demandons de délibérer comme le fera le C.C.A.S. lors de son conseil 

d’administration du 04 juillet 2016. 

Merci de valider les actes et écritures nécessaires. 

Intervention de Monsieur le Maire : 

Vous comprendrez bien que nous ne souhaitons pas voir ce vieux bâtiment se délabrer davantage, il fait 

cependant partie de notre patrimoine chargé d’histoire, par conséquent nous n’allons pas l’abandonner. Le 

CCAS n’a pas de budget d’investissement, n’est pas en mesure de faire des emprunts et surtout le CCAS ne peut 

pas recevoir d’autre fonds de concours que la commune. Il faut donc trouver une solution par la commune. 

Intervention de Monsieur LEBRIS : y a-t-il une raison juridique pour que la commune ne prenne pas en charge la 

totalité des bâtiments ? 

Intervention de Monsieur le Maire : chaque entité a son état de l’actif dans le compte de gestion du trésorier, 

concernant le bâtiment de l’Hôtel Dieu, le derrière menace ruine, les 2 logements vers l’avant (côté Caranque) 

ne sont pas concernés et peuvent rester en l’état encore des années, donc nous les laissons au CCAS avec leurs 

petits revenus ; seulement, en cas de nécessité nous ferons le nécessaire. 

Vote à l’unanimité des suffrages exprimés :   Pour 29 

 

QUESTION 04 : RAPPORT ANNUEL 2015 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC COMMUNAL 

D’ADDUCTION D’EAU POTABLE – RAPPORTEUR : MONSIEUR LE MAIRE 

Cadre juridique : par application de la Loi n° 95 - 127 du 8 Février 1995 (dite Loi SAPIN relative aux marchés et 

délégations de services publics) prise dans son article 2 portant rapport annuel obligatoire des délégataires de 

services publics, combinée avec la Loi n° 95 -101 du 2 Février 1995 (dite Loi BARNIER sur l’eau et 

l’environnement) et son décret d’application n° 95 – 635 du 6 Mai 1995, il est présenté au Conseil Municipal un 

rapport annuel dans les six mois qui suivent le dernier exercice clos, sur le prix et la qualité du service et les 

éléments marquants de son exploitation. 

Le décret n° 2005-236 du 14 mars 2005, publié au Journal officiel du 18 mars 2005, après avis du Conseil d’Etat, 

règlemente le contenu du Rapport Annuel du Délégataire d’un service public local, et s’applique aux deux 

rapports « eau potable » et « assainissement collectif ».  

Le S.P.D.E. (Syndicat Professionnel des Entreprises des Services d’Eau, devenu depuis Juillet 2006 la FP2E, 

Fédération Professionnelle des Entreprises de l’Eau) a publié le 31 janvier 2006, une circulaire, laquelle précise 

à ses adhérents le cadre de présentation de leurs rapports annuels 

 

Source d’informations : le présent rapport 2015 sur le service de l’eau potable, est la synthèse du rapport 

particulier, reçu le 6 Juin 2016, sous la responsabilité de son délégataire (SAUR France, Centre Alpes 

Méditerranée, 140, impasse’ DE DION BOUTON, Parc d’Activité de la Crau, 13300 SALON DE PROVENCE, 

représentée par Monsieur Nicolas BRAS et validée par Monsieur Michel MALET) en exécution de la délégation 

de service public par affermage conclue pour 10 ans, à effet du 01/02/2008, et venant à échéance le 

31/12/2018). 
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Chiffres clefs 2015 : 

 

 

Faits marquants 2015 : 

• extension Rastel / Saint – Martin lancée sur 2 kilomètres ; 

• renouvellement du réseau Rue de l’Olivier en fonte souple DN 100 ; 

• extension de réseau chemin de Saint – Laurent, avec pose d’un poteau incendie ; 

• développement de 8 zones de sectorisation (pour régulation de pression et meilleure recherche 

de fuites) : 

o secteur centre village, sur :………………………….……………………..10.832,84 ml ; 

o secteur chemin de la Croix, sur :……………………………………………3.311,58 ml ; 

o secteur chemin de Saint – Jaumes, sur :…………………………………2.974,58 ml ; 

o secteur chemin des Baoux, sur :……………………..………………………3.877,83 ml ; 

o secteur chemin des Grappons, sur :……………………….……………….5.328,29 ml ; 

o secteur des Figons, sur :………………………………………………………….9.310,29 ml ; 

o secteur des Lampis, sur :……………………………………………..………..13.429,62 ml ; 

o refoulement / distribution, et divers :……………………………….…..11.391,97 ml ; 

Linéaire total : ……………………………………………………………………………60.457,00 ml 
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Prescriptions relatives à la gestion du service : 

 

 

 

Il est précisé que ce chiffre de 2.778 compteurs individuels remonte à 2012, lors de l’installation des premiers compteurs 

« DOMOSERVE » ; il avait été demandé une répercussion de l’économie des frais de relevage des anciens compteurs ; à 

défaut, cet équipement se fait donc graduellement au fur et à mesure des renouvellements de compteurs dûs dans le 

contrat d’affermage, et non au rythme accéléré souhaité par S.A.U.R. car, dans ce dernier cas, sa tarification aux 
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abonnés pénalise les comptages les plus modestes. Lorsque les dégrèvements interviennent, les anciens compteurs sont 

changés. 

 

Interventions techniques proposées sur l’unité de potabilisation et ses stockages : 
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Interventions techniques proposées sur le réseau d’Adduction d’Eau Potable 

 

 

Interventions proposées sur les hydrants installés sur les conduites A.E.P. : 

Suite au rapport du SDIS et de la Protection Civile d’Eguilles, une étude hydraulique a été réalisée afin 

d’étudier le renforcement de certains poteau incendie n’ayant pas le débit demandé. 

Localisation des débits insuffisants pour arriver à la Norme (canalisation de 100 mm, 60 m3 /heure à 1 

bar) =  
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Secteur : chemin des Lauriers 
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Secteur Sauriès / Grappons : 

 

Secteur Fourques : 
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Route des Milles : 

 

Secteur Saint – Jaumes : 
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Secteur Route d’Aix – Cébo : 

 

Prescription générale sur tout le réseau quant – à l’éradication des vieilles conduites amiante – ciment  : 

De manière générale, le remplacement des canalisations en amiante ciment doit se poursuivre en préparant 

un plan de programme pluriannuel, afin de fiabiliser la distribution d’eau potable et surtout s’améliorer le 

rendement de réseau et donc les achats d’eau. 

Prescriptions pour limiter les transferts de chlorure de vinyle depuis les plus vieilles conduites en P.V.C. : 
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Indicateurs normalisés de performance : 
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Patrimoine communal affermé : 
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Ancienneté des branchements : 

 

Production et distribution : 
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Rendement du réseau : 

 

 

Energie consommée : 

 

Contrôles et qualité de l’eau distribuée : 
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4 types d’analyses sont réalisées sur l’eau brute livrée par une canalisation acier de 200 mm de la Société du 

Canal de Provence, dont la pression de service peut être montée à plus de 19 bars et capable d’approvisionner 

plus d’un million de mètres cubes d’eau brute par an (c.f. record décennal atteint lors de la canicule de 2007). 

Contrôles qualitatifs de l’eau traitée et de l’eau distribuée : 

 

Autres opérations de contrôle, maintenance et remplacements effectués en 2015 : 

15 interventions (13 curatives et 2 préventives sur l’unité de traitement des LOGISSONS) 1 intervention de remplacement 

de matériel sur un organe hydraulique du réseau, 50 branchements neufs, 4 branchements refaits, 26 compteurs 

renouvelés (pour des modèles à télémaintenance), 12 réparations de fuites sur le réseau, 20 réparations de fuites sur 

compteurs et branchements, 15 interventions pour des manœuvres de vannes, coupures et remises en services, et sur des 

régulateurs de pressions. 

3 nettoyages de réservoirs (n°s 2 et 3 des Logissons, et château d’eau de Bellevue) ; 170 réponses à des Déclarations 

d’Intention de Commencement de Travaux, 3 campagnes de contrôles règlementaires (sécurité électrique, matériels sous 

pressions, matériels de levages). 
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Prix du service : la Compte Annuel de Résultat d’Exploitation (C.A.R.E.) 2015 : 
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Facture type pour 120 M3 (spécimen) : 
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Conclusion : 

Avec la proximité de l’échéance de son contrat d’affermage, la S.A.U.R. est tentée de precrire un maximum de travaux et 

prestations hors D.S.P (dont les compteurs à télérelevage DOMOSERVE qui diminuent ses coûts d’exploitation) la 

commune est donc vigilante quant – à la pertinence de ces prescriptions. 

La commune a également intérêt à choisir avant fin 2016 un mode d’exploitation du service, et en cas de maintient d’une 

D.S.P, à attribuer une nouvelle délégation selon son propre cahier des charges. 

Une assistance à maintrise d’ouvrage est en cours de consultation. 

Par ailleurs, au 01/01/2018 la compétence « Eau Potable » sera transférée à la métropole A.M.P. avec transfert pur et 

simple de son budget annexe M 49, y compris tous ses actifs, et dont les excédents capitalisés seront perdus. En 

conséquence la commune a intérêt à réaliser 100 % des investissements possibles, pour rendre un réseau et des ouvrages 

dans le meilleur état concevable. 

Intervention de Monsieur le Maire « in extenso » : 

Comme toutes les années, nous soumettons à l’assemblée un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

public communal d’adduction d’eau potable, et faisons très exactement la même chose pour l’assainissement 

collectif. 

Le cadre juridique vous est rapporté sur votre rapport de présentation. 

Les lois et les décrets sont nombreux, les sources d’informations du rapport y sont aussi mentionnées. 

Pour l’eau potable, c’est la SAUR et pour l’assainissement c’est Véolia. 

Autant pour l’un que pour l’autre, nous avons retracé sur le rapport : 

- les données techniques  

- les données clientèles  

- les indicateurs quantitatifs  

- les faits marquants  

- les prescriptions relatives à la gestion de services,  

- celles relatives au grenelle 2 de l’environnement du 17 mai 2011  

- les interventions techniques  

- les priorités  

Nous y avons joint des photos aériennes des secteurs avec pour l’eau potable les débits les prescriptions 

générales sur tout le réseau. 

Quant à l’éradication des vieilles conduites : 

- les indicateurs normalisés de performance  

- les installations de productions concernant le patrimoine communal affermé,  

- les linéaires de canalisations par diamètres, 

-  les volumes mensuels mis en distribution, 

-  le rendement du réseau de distribution qui est de 78.3 % légèrement en diminution par rapport à 

l’année 2014, mais qui reste quand même très acceptable pour ne pas dire très bon, compte tenu des 

risques géologiques à Eguilles, 

- les indices linéaires des pertes en réseau,  

- les consommations globales d’énergie électrique, 

- les contrôles qualitatifs de l’eau traitée et de l’eau distribuée dont la conformité est à 100 %,  

- les interventions curatives et préventives sur l’unité de traitement des Logissons, 

- le prix du service où sont relatés les produits et les charges. 

Vous y constaterez que les charges sont en augmentions et que par conséquent le résultat est en diminution par 

rapport à l’année 2014 sans pour autant que nous ayons augmenté le prix de l’eau et la fameuse facture type 

pour 120 m3 de volume de consommation pour une famille d’environ 3 personnes avec un prix de 0.0021 €  

Le litre représentant une dépense totale moyenne de 291.04 euros TTC pour une année.  

L’ordre des données est sensiblement le même en ce qui concerne l’assainissement. 

Je vous demande simplement de prendre acte de la communication de ce rapport, et si vous avez des questions 

après analyse vous voudrez bien me les poser par écrit. 

 

Intervention de Monsieur DI BENEDETTO : Sur le principe, nous avons toujours souhaité une exploitation directe. 

Intervention de Monsieur le Maire : C’est un vieux débat ! Et nous avons toujours pensé que nous n’avions pas la taille 

critique pour que cela soit rentable avec une baisse sensible du prix de l’eau. 

Intervention de Monsieur DI BENEDETTO : demande la différence du nombre de 111 branchements entre 2014 et 2015. 
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Intervention de Monsieur le Maire : rappelle ses dires notamment sur le POS et le PLU, sur la division des terrains 

(divisions de parcelles) avec le plein accord des propriétaires, de façon à continuer l’urbanisation au fur et à mesure des 

besoins. Par conséquent les 111 branchements proviennent de ces divisions et logements accolé qui y sont construits. 

Intervention de Monsieur DI BENEDETTO : il y a une différence entre les branchements de l’eau et de l’assainissement. 

Intervention de Monsieur le Maire : une majorité des logements ont l’eau potable, certains ont l’eau brute ce qui n’est 

pas conforme quand l’eau potable est a proximité ; quant – à l’assainissement, ceux qui peuvent l’être ne se sont pas 

toujours branchés correctement, ou ils se branchent sans déclaration. Par conséquent, nous faisons régulièrement des 

contrôles et vérifications à la fumée depuis les collecteurs de façon à déceler les indéliquats, et mettre en conformité la 

réalité et les redevances. 

Intervention de Monsieur DI BENEDETTO : Et pour les eaux pluviales ? 

Intervention de Monsieur le Maire : A Eguilles, au-delà des pluies, nous avons des arrivées d’eau toute l’année, captées 

depuis le centre ancien vers le Cros : on peut voir la saturation de notre bassin de déversement à coté du pigeonnier. Le 

réseau pluvial est géré par le fermier de l’assainissement, je l’ai fait rajouter en 2004. 

 

Le Conseil Municipal de prend acte de la communication du rapport annuel 2015. 

 

 

QUESTION 05 : RAPPORT ANNUEL 2015 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC COMMUNAL 

D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF – RAPPORTEUR : MONSIEUR LE MAIRE 

Le cadre juridique est identique à celui de l’eau potable. 

Le rapport 2015 du délégataire de service public VEOLIA Eau a été transmis par voie électronique. 
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Propositions d’améliorations de l’existant : 

 

 

Interventions réalisées : 
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DCO = demande chimique en oxygène : indicateur du traitement immédiat de l’eau usée ; 

DBO5 = dette biologique d’oxygène à 5 jours, indicateur qui permet de cerner le risque d’eutrophisation des cours 

d’eaux par l’effet d’une réaction chimique retardée ; 

MES = matières en suspension, indicateur de la turbidité des eaux de rejet après traitement ; 

NTK = taux de production d’azote ; 

NGL = taux de dénitrification (élimination de l’azote) ; 

Pt = taux de production de boues. 
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Prix du service : 
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Economie générale de la D.S.P.  

 

Il est rappelé que la redevance d’assainissement collectif est perçue par le délégataire (SAUR) du service de l’eau potable en 

aval de sa propre facturation, et qu’elle est reversée à VEOLIA 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la communication du rapport annuel 2015. 

 

QUESTION 06 : DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES 

Il est rappelé le retrait de la délibération relative à un réaménagement de dette avec la Caisse d’Epargne. 

Ce réaménagement concernait, notamment, un ré – équilibrage de la dette du budget annexe de production 

d’électricité photovoltaïque. 

A défaut, de cette solution, à raison de son coût global, il est donc nécessaire de rattraper l’échéance 2015 et couvrir 

celle de 2016 aux conditions initiales, à la fois pour ses frais financiers (en fonctionnement) et à la fois pour son 

remboursement de capital (en investissement) avec un équilibrage depuis le budget général entre le chapitre 22 de 

dépenses imprévues, et le chapitre 65 des autres charges de gestion courante pour la subvention d’équilibre 

transférée au budget annexe. 

Par ailleurs, un permis de construire a fait l’objet d’une annulation a posteriori, après versement de sa Taxe 

d’Aménagement, celle-ci étant donc devenue sans objet, il convient de la rembourser à la demande de la Direction 

Générale des Finances Publiques. 

Il est proposé au Conseil 2 Décisions Modificatives budgétaires touchant le budget général et le budget annexe 

photovoltaïque. 

DM 2 - COMMUNE 

FONCTIONNEMENT 

CHAPITRES 
 

DEPENSES   
 

 RECETTES  

002 report déficit   002 report excédent   

011 charges à caractère général   013 atténuation de charges   

012 charges de personnel   70 Recettes courantes   

      73 Impôts et taxes   

65 65737 - subvention Photovoltaïque    +48 000,00 €  74 dotations, participations - 7411   

  
 

  75 revenus du patrimoine (loyers)   

  
 

    752 -bail amphithéotique "Le Clos d'Alix"   

66 charges financières     
 

  

67 charges exceptionnelles   76 Produits financiers   

014 FCPI    77 produits exceptionnels   

014-739115 pénalités SRU      773 mandats annulés/exc.antérieur   

022 Dépenses Imprévues -48 000,00 €    
 

  

023/ordre virement à l'investissement     
 

  

        722 -travaux en regie   

042 6811 - amortissement                      -   €  042 777 - Amortissements   

Total                      -   €  Total                                 - €     
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  INVESTISSEMENT  

Chapitres   DEPENSES chapitres    RECETTES  

001 report déficit   001 report excédent   

                    10 10223 - remboursement dégrèvement TLE 1 600,00 €  001 report excédent   

16 remboursement emprunt   021 virement du fonctionnement                                 -      

20     
10 

10222 - FCTVA   

      10223 - TLE                    1 600,00 €    

      1068 affectation résultat N-1   

21 Immobilisations    13 Subvention   

  
 

  16 165 - dépôt garantie loyers   

23 Immobilisations en cours     
 

  

  
 

  024 Vente terrains   

040 
23 - regie travaux   

040 

    

amortissement    28 - immobilisations                                 -      

Total 1 600,00 €  Total                1 600,00 €    

10223 

La commune a perçu un dégrèvement de TLE en 2003-2005 d'un montant de 

1533,00€ - Un dégrèvement a été accordé en 2016, la Commune se doit de 

rembourser au compte Dépenses 10223 le montant de 1553,00€ 
  

65737 Subvention d'équilibre - échéance emprunt 2015 

  PHOTOVOLTAIQUE 2016 - DM 1 

FONCTIONNEMENT 

CHAPITRES 
 

DEPENSES   
 

 RECETTES  

002 report déficit   002 report excédent   

011 
 charges à caractère général (Edf-hyca-frais 

divers)   
  

   

012 Frais de personnel                   -   €  70 rachat électrique   

  
 

    
 

  

66 charges financières 15 000,00 € 77 774 - subvention exceptiionnelle         48 000,00  €   

  
 

    
 

  

  
 

     
  

023 virement investissement        33 000,00 €      

  
 

    
 

  

            

Total     48 000,00 €  Total      48 000,00 €    

  INVESTISSEMENT  

Chapitres   DEPENSES chapitres    RECETTES  

001 report déficit   001 report excédent   

        

16 remboursement emprunt 33 000,00 €  1068 affectation du résultat   

  
 

  021 
virement de la section de 

fonctionnement 
         33 000,00 €    

  
 

    
 

                                -     
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Total 33 000,00 €  Total      33 000,00 €    

Échéance d'emprunt 2015 à couvrir suite à la renégociation sans suite de l'emprunt. 

Intervention de Monsieur le Maire « in extenso » : 

Vous vous rappelez qu’à la précédente séance, je vous avais produit un rapport de réaménagement de la dette 

avec la Caisse d’Epargne où ces derniers acceptaient, et si nous même acceptions, des pénalités de l’ordre de 

440 000 € en comptant des indemnités de remboursement anticipé, et des frais supplémentaires, autant que je 

me souvienne. 

Le réaménagement permettait de rallonger l’emprunt que nous avions contracté pour le photovoltaïque de 10 

ans à 20 ans, diminuant ainsi le remboursement annuel en capital, et nous permettant alors d’équilibrer le 

budget annexe du photovoltaïque sans faire appel à un fond de concours du budget général.  

Tous ensembles, sauf l’opposition qui s’était retirée, nous avions jugé que les pénalités de la Caisse d’Epargne 

étaient trop élevées, nous en avions débattu, et j’avais retiré la question sans vote avec ce rapport  de 

présentation. 

Il nous appartient aujourd’hui de rééquilibrer, comme nous l’avons fait les autres années, ce budget annexe par 

un fond de concours de 48 000 € pour l’année 2015 et pour 2016.  

Alors en accord avec notre Trésorier, lequel nous aide de façon très très précise, il n’y a pas d’autre moyen 

d’équilibrer le budget du photovoltaïque autrement que par le budget général. 

Par ailleurs, dans cette décision modificative, nous remboursons une taxe d’aménagement perçue sur un permis 

de construire qui a fait l’objet d’une annulation pour la somme de 1600 € et cela bien évidemment sur le budget 

d’investissement où se trouvent affectées les recettes de la TLE. 

C’est tout l’objet du rapport de présentation concernant cette question. 

Intervention de Monsieur DI BENEDETTO : l’opposition s’abstiendra car ils savaient que le projet ne serait pas 

rentable. 

Intervention de Monsieur le Maire : je vous rappelle qu’à l’époque j’avais fait ce projet pour faire plaisir à 

Madame DELAYE, laquelle était votre chef de file, qui faisait partie des Verts, et Vice – Présidente de la Région 

en charge de l’environnement. Elle reprochait aux Maires, et surtout à moi – même, de ne pas faire un geste en 

faveur des verts d’Aix, sur un projet d’éolienne en limite d’Eguilles, auquel je me suis opposé. Pour les autres 

énergies renouvelables, nous avions étudié le photovoltaïque sur l’ensemble de la commune, et donc, toujours 

pour faire plaisir à Madame DELAYE, j’ai donc proposé ce projet de photovoltaïque sur le toit de l’école du Cros, 

qui était le site le plus favorable, c’était aussi pour faire plaisir à l’ensemble de la liste CIVIC et démontrer que 

nous tenions compte des objectifs de développement durable. Ce fut une catastrophe ! 

La Région n’a finalement versée aucune aide malgré notre appel à projet AGIR+ et nous avons eu une cascade 

de problèmes avec E.R.D.F. et ses coûts et conditions de rachats. Nous ne le referions plus aujourd’hui, avec une 

filière photovoltaïque en crise. 

Le Conseil Municipal approuve ces écritures budgétaires 

Vote à l’unanimité des suffrages exprimés :   Pour 25 

 Abstention 04 M. DI BENEDETTO – Mme MERENDA – M. LE BRIS – M. ROUX 

 Contre 00 

 

QUESTION 07 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’AGENCE DE L’EAU – RAPPORTEUR : BENOIT COLSON 

Il est rappelé que, dans le cadre de la révision générale du Plan d’Occupation des Sols d’Eguilles, et de 

l’élaboration de son futur P.L.U.,  différentes études sont à réaliser pour y être annexées. 

Deux études complémentaires à vocation sanitaire : le schéma directeur d’adduction en eau potable et le 

schéma directeur d’assainissement des eaux usées, ont fait l’objet d’une consultation conformément à  l’article 

28 du code des Marché Publics. 

a) Etude de réalisation du schéma directeur d’adduction en eau potable, attribuée à G2C Environnement 

pour un montant de 29 820,00 € H.T. (Décision du Maire N°017/2016 du 16 février 2016) 

b) Etude de réalisation du schéma directeur d’assainissement des eaux usées en, attribuée à G2C 

Environnement pour un montant de 60 875,00 € H.T. (Décision du Maire N°019/2016 du 24 février 

2016). 

L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse a lancé un programme d’action 2013-2018 « Sauvons l’Eau » et 

peut accorder des aides financières pour ce type d’études. 

L’exposé du rapporteur entendu, le Conseil Municipal, DECIDE ; 

� de solliciter sur cette base une subvention auprès de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse :  
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• au taux de couverture de 50 % d’une dépense de 29 820 € H.T. soit pour 14 910 €, pour la 

réalisation du schéma directeur d’adduction en eau potable ; 

• au taux de couverture de 50 % d’une dépense de 60 875 € H.T. soit pour 30 438 €, pour la 

réalisation du schéma directeur d’assainissement des eaux usées. 

Aucune observation. 

Vote à l’unanimité des suffrages exprimés :   Pour 29 

 

*** 

 

Information au Conseil par Monsieur OLIVETTI, la fédération française de Hand Ball vient de décerner à 

l’ECOS d’Eguilles le label d’argent et remercie la commune pour l’attention particulière portée à ce club. 

 
*** 

 

Aucune question diverse. LA SEANCE EST LEVEE A 19h35.  


